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Autour 
d'un scandale 

' (B'UX «ÉDACTEUi SPÉCIAL.) 

^ Paras. 2j NOVEIUM (Minuit). 
L'arrestation it M. Bouilloux-Lafont. 

Mmèmetratenr-déUgué de la Compagnie 
générait aéropostale, est ce que l'on a 
aceemtMmé d'appeler un coup de théâtre. 
Certes, le lait que M. Bouilloux-Lafont 
lassait déjà figure d'inculpé laissait pré­
voir la décision prise par le juge d'ins­
truction, mais le temps passait et l'in­
culpé ne cessait de protester de sa bonne 
loi. Il a déclaré ignorer que les documents 
qui lui avaient été remis étaient des feux. 
Il faut croire que le juge a été convaincu 
du contraire, soit par de nouveaux rensei­
gnements, soit par une étude plus appro­
fondie du dossier. Sa décision était prise, 
en effet, mardi soir et, sur-le-champ. il 
envoya au directeur de la police judiciaire 
le mandat d'amener qui a été exécuté ce 
mattn. 

L'événement test produit à la veille de 
l'interpellation que se proposent de déve­
lopper à la Chambre les socialistes. Ceux-
ci ne manqueront pas de faire croire que 
c'est leur intervention qui a bâté Taction 
de la justice. Il appartiendra au Gouver­
nement de rassurer l'opinion qui souhaite 
qu'en toutes circonstances la distinction 
des pouvoirs soit toujours strictement 
observée. Les socialistes ont une façon à 
eu» de concevoir la justice ; ils ne voient, 
dans ces vilains scandales qui éclatent 
périodiquement, surtout aux époques 
d'inquiétude intellectuelle et morale, qu'un 
moyen de discréditer les classes dirigean­
te*. Loin de rechercher objectivement la 
vérité, ils ne retiennent des laits que ceux 
qui', interprétés de manière simpliste, peu­
vent étayer leur campagne de division 
morale. L'affaire de l'Aéropostale, comme 
toutes les autres du même genre, n'est 
pour eux qu'une occasion de continuer 
l'espèce de jeu de massacre qu'as affec­
tionnent. Lame influence ne pourrait donc 
s'exercer sur la justice que dans nu mau­
vais sens, la justice étant incompatible 
avec la passion partisane. 

Le public attend donc de la conscience 
des juges qu'elle fasse bonne et prompte 
justice, sans s'occuper des débats patle-
mentatres. L'affaire de VAéropostale n'est 
pas et ne doit pas être une affaire poli­
tique et les opinions politiques des incul­
pés ne doivent compter pour rien dans 
lu iiilmuf Peises par les magistrats. 
Voilà ce que se dis en public. LU toc» 
listes comprendront-ils que. sur te point 
encore, leur agitation malsaine est 'en 
désaccord avec l'opinion f R-. 

Le Gouvernement 
a déposé le "collectif 

d é c e m b r e " 
Paris, 23 novembre, — Le Gouverne­

ment a déposé un cahier de crédits sup­
plémentaires, dit c collectif de novem­
bre*, comportant l'ouverture sur l'exer­
cice de 1931-33 de crédits se chiffrant à 
150845.254 francs, et des annulations pour 
160.924.699 francs. Les charges de • l'an­
née se trouvent ainsi réduites de 10 mil­
lions 079.445 francs. 

Ce projet contient en annexe le tableau 
définitif des recettes et dépenses de l'exer­
cice 1931-1932 clos le 31 du mois der­
nier. Il se solde ainsi : 
Crédits 53315Û03J99 tt. 
Recettes 47.704.578.800 fr. 

Excédents de crédits. 5.611.024.4^) fr. 
Ce déficit est dû pour près de 3 mil­

liards à l'insuffisance des recettes très in­
férieures aux prévisions. Quant à 1 .aug­
mentation des dépenses sur les crédits pri­
mitivement prévus, elle s'est élevée i 
2.675093.947 francs. 

LETTRE DE BRUXELLES 

LES CÂTHOUQUES 
ET LES LIBÉRAUX 

DEVANT LA QUESTION 
SCOLAIRE 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, 23 NOVEMBRE 1932. 
Le parti libéral apparaît de plus en plus 

divisé sur la question scolaire. La résis­
tance catholique qui augmente dans ce 
domaine, renforce la position des modérés. 
Mais les radicaux ne désarment pas. Ils 
maintiennent leur volonté de s'attaquer 
aux subsides scolaires, dès la prochaine 
législature et de voter une loi interdisant 
de nommer encore dans les écoles offi­
cielles, des instituteurs et des institutrices 
catholiques. Ces libéraux, très nombreux 
sur les listes des candidats, n'ont pas en­
core été désavoués par leurs coreligion­
naires moins avancés. Au contraire. On a 
vu M. Janson, qui avait défendu si géné­
reusement et si éloquemment le droit aux 
subsides, abandonner cette position et se 
ranger à l'opinion contraire. 

Et la tendance à la guerre scolaire est 
tellement ancrée dans les milieux modé­
rés du libéralisme que LA PROVINCE, de 
Mons, organe de M. le ministre d'Etat 
Masson, en vue de tranquilliser Vopinion 
publique et de montrer aux catholiques 
qu'ils ont tort de s'alarmer, écrit cepen­
dant : < Si demain les libéraux et les ca­
tholiques devaient se retrouver ensemble 
à la table du gouvernement à constituer, 
ils discuteraient posément cette question 
avec le souci commun, nous l'espérons, de 
la modération que, de part et d'autre, les 
circonstances imposeraient. » 

Or, causer, pour les libéraux, signifie 
repousser le a statu quo », diminuer les 
droits catholiques, commencer l'autre de 
destruction votée par le Congrès libéral, 
demander aux ministres et parlementaires 
catholiques une abdication et un renie-

Or, cela ne sera pas; les promesses et les 
déclarations solennelles de tous les candi­
dats ministres, députés et sénateurs catholi­
ques, dans tous les arrondissements, sont 
formelles. Catholiques traditionalistes, 
démocrates chrétiens, classes moyennes et 
agricoles. Flamands et Wallons, sont liés 
par leur conscience et par leurs serments 
au peuple catholique. 

Au grand meeting de PATRIA, bict, 

déjà dilrt ~J7me fiait ff frrrjwW 
sommes prêts à continuer après les élec­
tions, la coalition actuelle ; mais nous 
n'entendons pas, pour tela, sacrifier quoi 
que ce soit de nos principes, » Ce langage 
est clair. Il n'implique aucune conversa­
tion qui, dans tesprit du parti libéral, 
doive aboutir à une diminution du droit 
des catholiques et préluder à leur mise 
hors du droit commun. . 

« Peu importe, disent les radicaux. Les 
socialistes sont, eux aussi, partisans de '.a 
guerre scolaire. Sous ferons alliance avec 
eux. pour triompher.» Ces radicaux se 
font illusion s'ûs pensent que les socia­
listes ne poseront pas de conditions écono­
miques, sociales et nationales, à leur col­
laboration. Les socialistes, au pouvoir, 
seront les maîtres. Leurs déclarations sont 
également formelles. 

On ne cache pas cependant le plan ««:-
vont : t Les libéraux s'allieraient avec les 
socialistes pour mener la guerre scola-re ; 
puis ils demanderaient l'alliance des catho­
liques pour sauver leurs coffres-torts. » 
Quelle illusion et quel mépris de lime 
catholique de croire qu'elle accept irait ce 
râle dégradant de terre-neuve d'un parti 
qui ne cesse d'unir dans ses malédictions 
les socialistes et les démocrates chiitiens, 
qu'il appelle démagogues rouges et déma­
gogues chrétiens. 

t Le pivot de la question scolaire, disait 
encore hier à PATRIA, M. du Bus de War-
naffe, c'est Dieu.* Les catholiques ne peu­
vent transiger sur ce point. Si les libéraux 
le comprenaient, le salut du pays serait 
assuré. 

S._ 

Les ancêtres de l'auto à rhonnear à Londres 

Taris. 23 novembre. — Pour clô­
turer les travaux des grands congrès 
économiques qui viennent de se tenir, 
a Paris, M. Ed. Herriot, président du 
Conseil,-a reçu mercredi après-midi a 

5 h. dans le Salon de l'Horloge, au 
C:nai d'Orsay, une délégation de 700 
présidents ou délégués de syndicats 

d'associations de commerçants et 
industriels qui lui a été présentée par 
MM. Ernest Billiet et de Palomera. 

Au cours de l'allocution qu'il pro-
nunca a cette occasion, M. Henriot dit 
notamment: 

i {"l'Etat eu a -T.es 1 «*w«t-ïnértiodar; *«r*l»rv+nant s> des] mnimurr 
opérations normales dans les échanges. 

LA RÉPONSE DE HITLER A ÉTÉ REMISE 
AU PRÉSIDENT DU REICH 

DEVANT L'HÔTEL KAISEXHOF, A BERLIN, OÙ M. HITLER EST DESCENDU, LES PARTISANS 
DU CHEF NAZI CHANTENT LE < DEUTSCHLAND USER ALLES S (W. W. P.) 

Bsrlra. 23 novsnsbre. — l a réponse 
de H. Adolf Hitler a été remise su 
t faf-T—- ron Hlndenburg, à 18 h. 13. 
Elle coeaporU boit pares dactylogra-
pMÉH «t contient de* propositions 
poaxttres pour V* formatio» d'un Ca­
binet prértdtntlel. 

La présidant ron Hlndenburg a pris 
tmsnMteteaaeat connaissance du docu-
aent , 

t.'laupl'salon se confirme, dans les 
•1 liteau ofteiels, que les propositions 
«te Bttter, ne seraient pas acceptéea 
par te maréchal TO» Hlndenburg 

anrtea t» pressa *- • 
«a P«rtl 

national-socialiste annonce d'autre 
p-.rt, dans un communiqué officiel, 
qie, dans sa réponse, M. Adolf Hitler 
déclare, avec précisions à l'appui, que 
la ttebe qui lui a été confiée, sous 
conditions, par le président do Keich 
'le former on Cabinet purement parle­
mentaire est irréalisable. Etant don­
nés la détresse de l'Allemagne et le 
(ît-voir de chaque Allemand de faire 
l'impossible pour empêcher le Keich 
de tomber dans le chaos, 11 soumet 
urf autre proposition précise an Pré­
sident, pour résoudre, dans te délai le 
p'.ts bref, la crise gouvernementale. 

En 1896, le Parlement anglais t émancipait» le moteur, en permettant l'utilisa-
tion dans la circulation. La population de Londres vient de fêter cet anniver­
saire en organisant une amusante course entre Londres et Brigbton à laquelle 
ne prenaient part que des voitures construites avant 1904. Voici la première de 
ces voitures, une CARMSTATT-DAIMLER, conduite par son propriétaire, M. Perrins, 

à la sortie de Londres. (Mondial photo ÎIMM) 

M. Edouard Herriot reçoit une délégation 
de commerçants et d'industriels 

et leur fait part de ses projets pour ramener 
Tordre dans la maison 

difficultés auxquelles se heurte mon 
Gouvernement sont d'ordre extérieur. 
I t.renient, en effet, situation a été 
plus complexe et plus critique, et 
<t ordre intérieur où je ne vois qu'obs­
tacles et complications. 

» Je ne parlerai point, aujourd'hui, 
de la situation extérieure, dont Je me 
s:.ls souvent expliqué. 

» Je me bornerai a l'exposé de la 
situation intérieure et je parlerai sans 
détours. Nous nous sommes trouvés, 
nies amis du Gouvernement et moi, 
eu arrivant au pouvoir, devant un état 
l'e choses vraiment grave. Ce n'est 
pi s< une interprétation. Ce sont des 
chiffres. Je ne veux faire aucune polé-
r.ique. Toutes les critiques que j'ai 
soldes dans ma vie. m'ont détourné 
t:c la haine. Je vois maintenant les 
eveses avec une absolue sérénité ». 

POUR RÉTABLIR L'ÉQUILIBRE 
« Le déficit de 1032 étant de douze 

milliards, dis juillet nous l'avons 
comblé d'un tiers, soit de quatre mil­
liards. Il nous faut en trouver huit 
maintenant. Voila la difficulté. L'n 
autre, avant moi, a dît faire un re­
dressement financier; mol aussi, je 
na prononce sen nom qu'avec respect. 
Lors du précédent redressement l'Etat 
était pauvre, mais le pays était riche. 
La problème constituait eu quelque 
s„ite il transférer une partie de cette 
rà-besse privée, abondante, daus les 
Ciisses de l'Etat au profit de la rl-
c-Lesse publique. A ce moment, d'autre 
part, on travaillait, on vendait, on 
achetait. 

» Aujourd'hui, il s'agit de rétablir 
I équilibre des finances de l'Etat, dans 
un pays en pleine crise économique. 
Nous avons déjà joué le sort du Gou­
vernement, pour trouver quatre mil­
liards. Je le jouerai encore pour trou­
ver huit milliards. Tout le monde dit, 
devaut les sacrifices nécessaires: 
« Allez chez mon voisin, ne venez pas 
chez moi ». La situation est bien 
Ingrate. 

» Mon projet est déposé devant le 
Parlement. C'est devant lui que je 
vtls livrer ma bataille. Je prendrai, 
a ce moment, mes responsabilités et 
je le ferai avec une grande sérénité. 
U faut en finir le plue vite possible. 
II faut consentir aux sacrifices indis­
pensables, en se disant qu'après cela 
il faudra travailler et marcher de 
l'ùvant. Il restera d'ailleurs beaucoup 
il faire. Après l'équilibre budgétaire, 
une réforme s'Impose ». 

» J'ai l'intention de demander aux 
deux Chambres de voter un texite de 
loi Impératif disant que lorsque le bud­
get est établi, on ne peut pias pro­
poser une dépense sans avoir obtenu du 
même coup une recette correspondante. 
81 je n'arrive pas a. ce résultat, mon 
œuvre sera provisoire. On devra re­
commencer. Si je réussis, notre gou­
vernement aura assuré peut-être d'ans 
manière définitive, ta santé des finan­
ces de l'Etat. C'est cette méthode qui 
a permis aux municipalités et aux dé­
partements de traverser les crises tes 
plus graves de la guerre et de l'après-
guerre. 

LE DÉSORDRE ÉCONOMIQUE 
» n faudra ensuite rétablir l'équili­

bre économique. Noos rivons, du point 
de rue des Importations et des expor­
tations, dans te désordre. Notre balance 
commerciale est Inquiétante, reut-ètre 
plus inquiétante encore qne le désordre 
budgétaire' Avec deux seulement des 
pays qui nous entourent, nous avons 
une balance commerciale bénéficiaire, 

» Noos achetons en désordre à des 
I para qui ns nous achètent pas. Ce dé' 

sordre doit cesser. Je veux y substituer 
une politique économique de récipro­
cité. C'est ainsi qu'en ce moment, avec 
le ministre du Commerce, nous révi­
sons les accords de 1927. Alors que 
l'Allemagne, en effet, nous demandait 
l'abandon des réparations, eUe avait, 
vis-a-vis de nous, une balance commer­
ciale bénéficiaire de 3.380 millions par 
an. Ce n'est pas j.arce que la France 
paie qu'elle doit être vivime de ceux 
qui commercent avec elle et qui sou­
vent, tout en achetant chez elle, ne la 
paient pas . .. „ ^ 

» W nous rasions cette question avec) ruléxement des prix et uns repose an 

on peut espérer rétablir la prospérité 
de ce pays et lutter efficacement contre 
le chômage. 

» SI la France est victime, on ne lui 
en saura pas gré. On prendra ses con­
cessions pour de la faiblesse car, dans 
les relations nationales comme dans 
les relations internationales, on n'ap­
précie les concessions que lorsqu'elles 
viennent d'êtres forts. 

L'ORDRE DANS LA MAISON 
» Tels sont mes projets. Je fais 

confiance au Parlement. Quand il verra 
devant lui un Gouvernement de bonne 
foi, je veux croire qu'il se laissera eon 
vaincre. Je vous remercie de votre 
appui. Le courage n'est pas, il l'heure 
actuelle, d'fttre hors du Gouverne­
ment, c'est d'être au poste où l'on 
prend les responsabilités. Ces respon­
sabilités, nous les acceptons- Nous som­
mes des hommes parfaitement désin­
téressés, qui partagent ave? vous 
l'amour du travail, de la probité, de la 
liberté. 

» Aidez-nous, non pas certes dans 
l'intérêt d'une formation gouvernemen­
tale lassagêre, mais dans l'intérêt per­
manent jlu pays et du régime et dans 
l'Intérêt de la France. 

» Aidez-nous dans notre tâche de 
redressement pour prouver que dans un 
régime républicain, qui est un régime 
de liberté, on peut réaliser tous les 
progrès possibles, on peut en particu­
lier, mettre de l'ordre dans la maison.» 

A cette conclusion, la salle toitt en­
tière se lève et fait une ovation au 
président du Conseil. 

Un Conseil de Cabinet 
Paris, 23 novembre. — Les ministres 

et sous-secrétaires d'Etat se sont réunis, 
mercredi après-midi, à 10 heures, en 
Conseil de cabinet, au ministère des 
Affaires- étrangères, sous la présidence 
de M. Ed. Herriot. 

M. René RenouM, s'est fait l'inter­
prète de tous ses collègues, en cxr>ri-
nant à M. Ed. Herriot. les félicitations 
e< la sympathie des membres du gou­
vernement à la suite de l'odieux atten­
t a de dimanche dernier. 

M. Edouard Herriot, a mis le Con­
seil au courant de l'état des affuires 
extérieures et des travaux de la confé­
rence de Genève. 

Sur ta proposition de M. Dalimier, 
le Conseil a décidé le licenciement des 
retraités encore employés dans les dif­
férentes administrations de l'Etat. 

M. Daiadier a exposé au Conseil les 
articles essentiels du projet de réorga-
LJsation des chemins de fer. 

i l . Julien Durand a fait connaître 
l'état des négociations relatives à la 
révision de l'accord commercial franco-
a&eroaod de 1927. 

M. Marohandeau, sous - secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil, chargé 
des affaires d'Alsace et de Lorraine, a 
rendu compte du voyage qu'id vient de 
faire dans le département de la Mo­
selle et de ' l'accueil ehsieureux qui lui 
a été réservé. Il a exposé les questions 
dont la solution intéresse plus particu­
lièrement cette région. 

Le prochain Conseil de cabinet aura 
ieu, te mercredi 30 novembre, à 16 h. 
Les ministres se réuniront en Conseil, 
à l'Elysée, sous la présidence de M. 
Albert Lebrun, samssfi prochain. 

— L'aviatsar aod-sfriesia Battu qaj avait 
quilt4 Or»» pour •favtaar 1» 4er»i»r» étsp» 
Orm-Loodret, de «on Toraf» I * Ctp-LondrM. 
« de «Iterrir à Via-ni», p»r «uit* du bro»il 
lard. Il mpirtir» »ujfford'tii pour l * a d m , 
Ssss est*!*. 

M. Hoover reste opposé 
à la suspension 

des paiements des dettes 
,de guerre 

New-York, 23 novembre. — Le 
président Hoover s'est déclaré formel­
lement opposé a la suspension du paie­
ment des sommes venant à échéance 
le 15 décembre, au titre des dettes 
es guerre et a recommandé la créa­
tion par le Conrès, d'un bureau con­
sultatif permettant aux débiteurs et 
eux créanciers de procéder a des pour­
parlers nu sujet des obligations flnan-
cifres internationales. 

Dans une déclaration qu'il a faite 
t la suite de sa conférence avec le 
gouverneur Itoosevelt, le président 
lioover a estimé que les gouverne­
ments débiteurs n'avaient l'ait valoir 
aucun fait qui pût justifier l'ajourne­
ment de l'échéance du 13 décembre 
1932. 

iji Comm'tsion dont le président 
recommande la création recevrait 
toutes les suggestions qui pourraient 
être faites sur le problème des dettes 
de guerre et rapporterait, au Congrès, 
UT.es recommandations qui lui paraî­
traient opportunes. 

D'autre part, on apprend qu'au 
cours de l'entrevue que M. Hoover a 
ère avec M. lïoosevelt son successeur, 
celui-ci lui a fait comprendre qu'il ne 
I ourrait s'associer a aucune décision 
a propos des dettes et que le Gouver­
nement actuel devrait prendre ses 
rff ]'uusabilité8. 

Le président Hoover au cours de la 
('.t'claration qu'il a faite a l'Issue de 
ses entretiens avec M. Roosevelt, a 
rappelé qu'en de nombreuses occasions 
i'. avait fait part de son opposition 
i l'annulation des dettes. 

— Au surplus, a-t-il précisé, j'es-
t'.mc que le peuple américain ne doit 
pas être amené à faire de nouveaux 
sacrifices. J'ai toujours considéré, 
cependant, que les Etats-Unis pou­
vaient trouver leur avantage' a exa­
miner en substitution des paiements 
en espèces, certaines compensations. 
tvl.es que l'expansion des marchés 
cuverts a leurs produits agricoles et 
manufacturés. Il existe également des 
possibilités de compensations mutuel­
les dans .le développement des rela­
tions économiques, afin d'amener un 

De telles méthodes pourraient 
arriver à surmonter les difficultés des 
changes dans certains pays et régle­
rait, pour d'autres, la question de 
l'Incapacité de paiement. 

» Il est inadmissible que parmi les 
rations qui cherchent & établir la 
b',nne volonté internationale, notre 
pars se refuse a prendre en considé­
ration la demande des puissances 
rmies de discuter cette question d'in-
tciêt vital pour tous, et ce, quelles que 
puissent être les conclusions aux­
quelles pourraient aboutir ces pour­
parlers. 

» Xous avions toujours considéré 
que ces accords conclus volontaire­
ment devraient être observés intégra­
lement, a moins, cependant, qu'ils ne 
Soient revisés par consentement mu-
UssJL Ce dernier point est essentiel 
tiit maintien de la structure entière 
des obligations internationales. 11 est 
indispensable également â l'établisse­
ment du crédit et de la confiance dont 
dépassai la vie économique moderne. 

)i Le Gouvernement des Ktnts-l'uis 
a depuis le début, décidé qu'il tralte-
ratt avec chaque Etat débiteur, sépa­
rément, étant donné que des circons­
tances différentes caractérisent le cas 
cie chacun' d'eux, dans l'octroi des 
prêts et dans les règlements effectués 
n>ec les divers débiteurs; cette poli­
tique a toujours été exposée il chaque 
Gouvernement étranger Intéressé ». 

Un scandale à Berlin 
Berlin. 23 novembre. — Un scandale 

vient oféclater à Berlin. Plusieurs hauts 
fonctionnaires de l'administration des 
Postes ont été arrêtés. Le montant des 
si mutes détournées est estimé à plus de 
IOO.OOO .marks, soit 3.600.000 francs. 

— La Mlniitre 
venant d« 
« l'iêclw d 

Ijondre» 
Or». 

— • 
d»f Finances , est trriTé • 

de 
F.\ 

Bnlgtri». 
rit par la 

MORT D'UN PRÉCURSEUR 
DU REPORTAGE 

PHOTOGRAPHIQUE 

(WWa World 
M. L. MBUMSSB 

M. Louis Meuritse, directeur de l'Agence 
photographique de ce nom, vient de 
mourir subitement à Paris, à l'âge de 
58 ans. // lut tun des précurseurs du 
reportage photographique. Il était par­
ticulièrement connu dons les milieux 

automobilistes et aéronautiques. 

UNE INTERVIEW DE M. DURAND 
SUR LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 

FRANCO-ALLEMANDES 
Paris, 23 novembre. — M. Pierre Du-

crocq est allé interviewer M. Julien Du­
rand au sujet des négociations commer­
ciales franco-allemandes : 

« Les rapports entre la France et 
l'Allemagne, a déclaré le ministre du 
Commerce, sont actuellement régis par 
des accords conclus en 1027. Les négocia­
teurs ont pu croire à cette époque que 
la situation économique et les monnaies 
se trouvaient stabilisées. Il n'en a mal­
heureusement pas été ainsi et la crise 
économique mondiale qui a éclaté en 
1929 a eu pour conséquence de mettre la 
France dans une situation difficile vis-à-
vis de la concurrence étrangère. Les 
accords de 1927 intervenus entre la France 
et l'Allemagne (accords dont les effets se 
sont d'ailleurs répercutés par le jeu de la 
clause de la nation la plus favorisée, sur 
nos relations avec la plupart des pays) 
avaient eu pour effet de a consolider », c'est 
à-dire de fixer sans possibilité de varia­
tions les trois quarts de nos positions 
douanières. 11 en résultait qu'au cours des 
dernières années, nous nous trouvions sans 
défense sérieuse contre l'invasion des pro­
duits étrangers vendus à bas prix, soit en 
rsison des bouleversements des changes, 
soit parce que l'on recherchait le marché 
français, demeuré l'un des rares à payer 
régulièrement et en monnaie saine. 

— C'est pourquoi, monsieur le minis­
tre, on a eu recours au système du con­
tingentement... 

— Qui n'est pas sans présenter de gra­
ves inconvénients. Mais ce. système a 
permis et permet encore de.faire barrage 
contre les importations anormales par 
leur quantité excessive. 

— lit quels sont aujourd'hui, monsieur 
le ministre, vos projets ? 

— Nous devons reconquérir notre 
liberté tarifaire. Il faut donc parvenir à 
« déconsolider » les droits auxquels nous 
ne pouvions toucher et pour cela com­
mencer à négocier avec l'Allemagne. Pour 
y parvenir, un" premier système s'est pré­
senté à nous : dénoncer l'accord en pré­
venant trois mois à l'avance. On pouvait 

aussi en entreprendre la révision sans 
dénonciation. Nous avons préféré ce der­
nier plan, parce qu'il est moins brutal 
et aussi parce que les parties de l'accord 
relatives aux clauses non tarifaires conti­
nuent à avoir leur raison d'être, 

— Vous songez sans doute, monsieur le 
ministre, aux employés de commerce, aux 
représentants français à l'étranger i 

— Certainement, mais ce souci ne nous 
fera pas perdre de vue l'intérêt d'une 
action rapide. Nous ferons le nécessaire 
pour qu'il n'en résulte aucune perte de 
temps et que le délai de préavis de trois 
mois coure pendant la durée des négo­
ciations. 

» La révision des traités devra compor­
ter tout d'abord la déconsolidation des 
droits consolidés dans cet accord et qui 
sont au nombre de plus de 5/x». Sur ces 
5.000 droits, les uns ne sont consolidés 
qu'avec l'Allemagne, d'autres le sont éga­
lement avec différents pays. Les négocia­
tions avec l'Allemagne auront pour suite 
nécessaire des négociations avec les au­
tres pays. Les nouveaux droits ne seront 
plus inscrits dans les traités en chiffres 
absolus, mais sous forme d'un pourcen­
tage de réduction sur le tarif maximum, 
ou dans l'octroi du tarif minimum, ou 
dans l'application du tarif maximum. 

— Et en ce qui concerne les contin­
gentements, monsieur le ministre ? 

— Ils ne disparaîtront pas obligatoi­
rement, mais certains d'entre eux pour­
ront être remplacés par des droits de 
douane. 

» Il résulte de cette rapide esquisse que 
nous nous engageons dans une entreprise 
d'assez longue durée, puisqu'elle com­
porta après les négociations en cours 
avecM'Allemagne, des négociations avec 
un certain nombre de pays européens. 

» Lorsque cette oeuvre aura été menée 
à bien, notre pays aura retrouvé, en 
même temps que la liberté de manœuvrer 
son tarif douanier à sa convenance, la 
possibilité de revenir à des échanges in­
ternationaux réguliers et normaux. > 

Les deux champions cyclistes Paillard et Michard ont reçu 
la médaille d'or de l'Education physique 

PAILLARD ET MICHARD REÇUS PAR M. MARCOMBES 'W. yc. r > 

M. Marcombes a remis aux champions cyclistes Paillard et Michard la médaille 
d'or de l'Education physique. Voici, a u cours de la réception qui a en lien à 
cette occasion, de gauche à droite: M"* MICHARD, LUCIEN MICHARD, M. LIOUST, 

M. BRETON, M. MARCOMBES, sous-secrétaire d'Etat; GEOROES PAILLARD. 

M. André Bouilloux-Lafont a été arrêté 
Paris, 23 novembre. — Sur mandat de 

ML Brack, .juge d'instruction, deux ins­
pecteurs de la police judiciaire se sont 
présentés ce nsatin dans les bnreaux de 
l'Aéropostale et ont mis M. André 
Bouilloux-Lafont en état d'arrestatiom 

A son arrivée au palais de justice, 
M. André Bouilloux-Lafont • été reçu 
par M. Brack qui lui a annoncé qu'il 
était inculpé d'uaatte de faux et l'a 
fait éorouer à la Santé. 

Cette arrestation semble rnoli- ée par 
le fait qne,' <1;ns un pneumatique fa­
briqué par Senre Lucco. il est dit que 
M. F... est opposé à l'ouverture d'un 
créd'rt à la banque de France, en laveur 
de l'Aéropostale. 

M. F... ainsi 6V<si;riié, serait M. 
Fournier, sous-directeur de la banque 
de France qui, en effet, a toujours été 
opposé à Vouverture d'un crédit à 
l'Aéropostale. 

Le jase d'instruction a pensé que 
seul M. André Bouilloux-Lafont, pou­
vait avoir eu connaissance de ce fait. 

Noos avons pu voir Me Geonres Du­
mas, défenseur avec Me Pierre Masse, 
de M. André Bouilloux-Lafont. qui nous 
a déolaré: 

— Je suis très étonné de la b m w 
mesure qui vient d'être prise pas M. 
Brack. 

Hier même, le .iu»?e d'instruction 
n'avait pas paru outre mesure, ébranlé 
an cours de la confrontation qui avait 
eu lieu entre Serpe Lucco et M. André 
Bouilloux-Lafont. Sans doute, a-t-il. ré­
fléchi cette nuit. Toutefois, -la coïnci­
dence de rarreertation de M. André 
Bouiiloux-Ijaf ont avec les interpeUation* 
qui ont eu lieu A la Chambre, nous 
parait tout à fait regrettable. 

Interrosjé par le représentant de 
l'agence Bavas, sur les eooaéqueoces 
que pourrait avoir pour l'exp^iitateori 
des lisrnes de r Aéropostale, l'arresta­
tion de son administrateur déséa-oé, M. 
André Bouilloux-Lafont, M. Paul Pain-
levé, ministre de l'Air a déclaré : 

— TA Ktrae Frsrice-Ajnsrique du Sud, 
teprésente uns grandsoee et héroïque 
entreprise, où une lunés mssrnifioue de 
pilotes de techniciens ont prodiraé leur 

i f V - esnansMCss) intrépide. 

leur constance. Cette belle page do la con­
quête de l'air, où ils ont déployé leurs) 
ailes sur trois continents, est absolu­
ment indépendante des fautes financiè­
res de erestion et des actes exaspéras 
auxquels l'ardeur* des ambitions a pu 
entraîner certains dirigeants. 

» lia France poursuivra, vous pou­
vez en être certains, l'exploitation qui 
fait partie de son domaine d'initiative 
i-t d'audace. Klle assurera à ces sur­
hommes oui ont survolé les saHles de: 
Mauritanie et les abîmes des Cordillicrrs 
l'avenir dont ils sont dignes. [ 

L'hommage de Paris 
à Georges Cîemencec 

Paris, '2'ô novembre: — La Ville <e 
Taris rendra le jeudi '2i novembre, uu 
hommage solennel à Clemenceau. 

La cérémonie se déroulera à 14 h. 
en présence du président de la ltépa-i 
bbque, au pied de 1* st-itue qui s'élCr»' 
avenue des Champs-Blysécs. 

Le chef de l'Etat sera reçu à 14 b. 
i sa descente de voiture, par les pré-, 
sldente des deux Chambres, le président 
du Conseil muuii.-ipal. les préfets de la 
Seine et de ipolice. 

Après s'être incli... devant le mono-
ment devant lequel auront été : réala-
blement déposées des gerbes de rose» 
rouges, au nom de la municipalité pa- I 
rlsienne et du Conseil général de la 
Seine, Il sera conduit à la tribune ofB-
cicHe. 

Aussitôt les discours seront pronon­
cés an nom de la VkUe de Paris, psr 
M. de Featenay, président do Conseil 
municipal, et au nom du Gourante 
ment, par M. Georges Le.rg»—. • # » > 
tr» de la Marine, qui fut Va collabora 
teur de Ctanencesn. 

Après les discours auront lieu le 
déflM des troupes du gouvernement mi­
litaire de Parts et celui des Associa­
tions d'anciens combattants. 

-T.es
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